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Thermo sur Seine 
Quand Paris délocalise ses nuisances en banlieue 
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1 Le contexte 
La ville de Paris utilise un système de chauffage urbain qui fonctionne avec un réseau de tuyaux dans 
lesquels de la vapeur d’eau circule entre des installations où elle est produite et les bâtiments où elle 
sert de moyen de chauffage. Le réseau est géré par la CPCU (Compagnie Parisienne de Chauffage 
Urbain). Ce système existe de depuis 1927 et aujourd’hui, environ 6000 bâtiments y sont raccordés. 

Parmi les installations produisant la vapeur on trouve trois incinérateurs gérés par le Syctom (Syndicat 
mixte central de traitement des ordures ménagères). Ces incinérateurs sont situés à Ivry-sur-Seine, Issy-
les Moulineaux et Saint-Ouen. Ils produisent 45% de la chaleur produite. Le reste vient de huit chaufferies 
localisées à Saint-Ouen, Ivry-sur-Seine, Vitry-sur Seine Paris (3) et au Kremlin-Bicêtre. 

L’incinérateur d’Ivry-sur-Seine est en cours de modernisation. Le projet rencontre de très grandes 
difficultés et a pris des années de retard. Ce retard oblige à maintenir en activité celui qu’il est censé 
remplacer en activité alors que les rejets dans l’atmosphère de cette ancienne installation sont jugés 
insatisfaisant par la mairie de Paris elle-même. 

2 Le projet 
2.1 Votes au conseil municipal de Paris 
Lors des séances du conseil municipal de Paris les 16, 17, 18 et 19 décembre 2025, un certain nombre 
de délibérations ont été mises au vote. Voici un extrait du compte-rendu : 

 

La délibération 2025 SG 36 a été adoptée. Sur les 122 votants, 72 ont voté pour (gauche et écologistes), 
48 ont voté contre et il y a eu une abstention. Vous trouverez le détail des votes par groupe en annexe. 

Les autres délibérations sont adoptées dans des conditions presque identiques. 

2.2 Publication au Journal Officiel 
Le 12 janvier 2026, la décision 2026/10/ « THERMO SUR SEINE//1» est publié au J.0. 

Cette décision annonce le début d’une consultation sur un projet voulu par la mairie de Paris pour 
renforcer son système de chauffage urbain. L’installation comportera : 

• Une centrale de production de vapeur située à Vitry-sur-Seine 
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• Une aire de stockage du combustible située à Ris-Orangis 

Le combustible stocké à Ris-Orangis sera acheminé jusqu’à Vitry-sur-Seine par des barges circulant sur 
la Seine. 

Vous trouverez la publication en annexe à ce document. 

Il est donc décidé d’ouvrir un débat sur un « projet d’équipement industriel dédié au chauffage urbain ». 
Le machin s’appelle THERMO SUR SEINE. Les mots sont soigneusement choisis, quoi de plus positif 
qu’un truc qui va chauffer les Parisiens ? On sait tout juste que la chose va être installée pour partie à 
Vitry-sur-Seine et à Ris-Orangis. Grattons un peu le vernis pour voir ce qui se cache derrière cette prose 
lénifiante. 

2.3 La description du projet 

2.3.1 La partie incinérateur 
La délibération 2025 SG 36 qui a été adoptée par le conseil municipal de Paris fait 22 pages. Nous vous 
en épargnerons la lecture. IL y est question presque à chaque ligne d’énergie renouvelable, de 
décarbonation, de verdissement, de valorisation des déchets, d’amélioration des performances 
techniques énergétiques et environnementales. 

On y apprend que la ville de Paris va confier le projet à une nouvelle structure, la SEMOP qui regroupera 
Dalkia (filiale d’EDF), Eiffage, RATP Solutions Ville (rien que des acteurs guidés par le seul intérêt général) 

Il faut atteindre la page 10 pour commencer à comprendre de quoi on parle : 

La centrale à vapeur brulera un cocktail de  

• CSR (Combustibles Solides de Récupération), en pratique des déchets de chantier (bois peints 
ou traités, plastiques, etc) et des dépôts en déchetterie. 

• OMR (Ordures Ménagères Résiduelles) issues des collectes du Syctom (et peut-être d’ailleurs).  

Bien que le mot incinérateur ait été soigneusement évité, on découvre que « l’équipement industriel 
dédié au chauffage urbain » va bruler des ordures ménagères, en fait ce qu’on appelait, avant la 
généralisation de la langue de bois, un incinérateur. 

Vous trouverez en annexe l’extrait de la délibération du conseil de Paris qui décrit cette cuisine. 

2.3.2 Les volumes traités 
Ils ne sont pas définis dans les documents donnés par la mairie de Paris. Les seuls chiffres donnés 
concernent l’énergie délivrée au réseau de chauffage et les pourcentages de chaque source. Manquent 
les Pouvoirs Calorifiques et les rendements des différentes unités impliquées dans le procédé. 

Nous allons demander à la CNDP de fournir les informations nécessaires à l’évaluation de l’impact du 
projet aussi bien pour ce qui concerne l’incinérateur que le stockage. 

2.3.3 La partie plateforme de stockage 
2.3.3.1 La localisation de la plateforme de stockage 
Seule la localisation (Ris-Orangis) de cette plateforme est mentionnée dans la délibération du conseil de 
Paris. 

La commission nationale du débat public (CNDP) qui a été saisie a apparemment reçu plus 
d’informations de la part de la mairie de Paris puisqu’elle a écrit ceci sur son site internet. 
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La plateforme en question fait environ 5 hectares. Elle doit être accessible par la route (les déchets 
stockés arrivent par ce moyen) et être en bord de Seine. La localisation de la parcelle en question 
(AC0627) sur le site de la CNDP est manifestement erronée puisque qu’une entreprise y exerce une 
activité et qu’elle ne se trouve pas en bordure de Seine. 

La parcelle visée est plus vraisemblablement celle qui porte le n° AC0074, seule du secteur à avoir la 
contenance de 5 hectares mentionnée dans le document de la ville de Paris. Nous l’avons détourée en 
rouge sur la vue Géoportail ci-dessous. Il s’agit d’une zone AC dans le PLU, à vocation agricole. 

 

Cette parcelle longe la Seine sur 320 mètres. L’accès à cette parcelle est possible par deux voies 
privées. Nous les avons matérialisées le plan par des flèches jaunes. 
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Ces deux entrées sont aujourd’hui condamnées par des blocs de béton ou par d’autres moyens moins 
conventionnels. 

 

Coté avenue Mc Cormick (entrée 1) Coté chemin latéral (entrée 2) 

  
 

Ces obstacles n’ont pas empêché de très nombreux dépôts d’ordures un peu partout sur la parcelle. Des 
entreprises et des particuliers peu scrupuleux ont transformé cette zone en une véritable déchetterie à 
ciel ouvert. On y trouve même des plaques de fibrociment qui, vu leur âge et leur aspect contiennent de 
forte quantité d’amiante alors que le traitement de ce type de déchet est soumis à une règlementation 
très stricte. 

Voici, sur une carte plus générale la parcelle en question avec les voies environnantes. 

 

En 2026, circuler à Ris-Orangis et dans les villes voisines n’est pas une chose aisée. La plupart des rues 
sont étroites et les quelques axes plus larges sont déjà surchargés. Ajouter au trafic existant un nombre 
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important de poids lourds conduits par des chauffeurs utilisant toutes les ficelles pour optimiser leur 
temps de trajet risque de rendre chaotique une situation compliquée.  

La saturation de la RN7, seul grand axe pas trop éloigné de l’aire de stockage, est telle que 
fréquemment les automobilistes utilisent leur GPS pour tenter d’éviter les bouchons.  

Le pont de l’amitié, situé à Ris-Orangis, est un des rares moyens de traverser la Seine dans le secteur. 
Sa proximité avec l’aire de stockage présage une cohabitation douloureuse entre les nombreux 
véhicules qui l’empruntent et les camions chargés de détritus et les mêmes, vides au retour.  

2.3.3.2 La nature des déchets stockés 
La description technique du projet dans les documents rendus public se limite à quelques lignes en ce 
qui concerne le stockage prévu à Ris-Orangis. Ces lignes laissent apparaitre des ambiguïtés. 

Ainsi la ville de Paris écrit : 

 

Et la CNDP, citant les responsables parisiens écrit : 

 

Dans ce texte on retrouve l’alimentation de l’incinérateur par voie fluviale sans jamais clairement 
expliquer comment seront acheminées les ordures ménagères résiduelles alors qu’elles représentent 
24% de ce qui sera brulé. On peut donc s’interroger sur la nature réelle de ce qui sera stocké à Ris-
Orangis ? Nous allons demander la CNDP d’éclaircir ce point. 

L’absence de données chiffrées dans le dossier publié par la ville de Paris ne permet pas une évaluation 
de l’impact de ce projet sur la qualité de vie des Rissois.  

2.3.3.3 Les temps de fonctionnement 
L’incinérateur de Vitry-sur-Seine va fonctionner jour et nuit. Le flux des matières n’est pas décrit en détail 
dans les documents mis à la disposition du public. Il ne semble pas qu’un espace tampon de taille 
suffisante soit prévu pour assurer un fonctionnement en continu sans approvisionnement nocturne 
depuis le stockage de Ris-Orangis. 

Une activité nocturne sur l’aire de stockage engendrerait d’importantes nuisances sonores et visuelles 
pour les résidences voisines. 

3 Le modèle économique 
La délibération votée par le conseil confie la construction et l’exploitation de cette nouvelle installation 
à la SEMOP nouvellement créée. 

Espérons que le montage prévu préservera les intérêts du public, spécialement en cas de difficultés pour 
la mise en œuvre. L’exemple du nouvel incinérateur d’Ivry sur Seine et de ses difficultés incite à la plus 
grande prudence. 



 

7 
Version du 03/04/2026 

Choisir la région la plus peuplée du pays comme destination de très nombreux poids lourds remplis de 
détritus et pour y implanter un incinérateur et ses cheminées ne semble pas être l’option la plus 
pertinente. 

Comment la mairie Paris peut-elle prétendre décarboner l’atmosphère en mettant sur la route une 
noria de camions sur plusieurs centaines de kilomètres ? 

4 Réactions du monde politique 
Lorsque la résolution votée par la mairie de Paris a été rendue publique, plusieurs responsable 
politique se sont exprimés contre le projet : 

• Mathieu Lefevre, ancien député du Val de Marne, département où se trouve Vitry-sur-Seine et 
actuel ministre de la transition écologique déplore dans un courrier adressé à Anne Hidalgo 
« s’étonne de l’absence totale de toute concertation préalable » (Le Parisien 17/2/2026) 

• Olivier Capitanio, président (LR) du conseil départemental du Val de Marne s’est lui aussi 
adressé à la mairie de Paris : « nous ne sommes pas le territoire servant de Paris », « on 
attaquera chaque décision prise » (actuParis.fr) 

5 Conclusion 
La volonté de la mairie de Paris de moderniser son système de chauffage urbain en adoptant des 
solutions plus vertueuses est sans doute louable, mais on doit s’interroger sur la localisation des 
équipements : 

• Un nouvel incinérateur dans une zone où se trouve déjà de nombreuses installations similaires. 
Il serait équitable de choisir un site dans un secteur qui paye un tribut mois lourd dans le 
partage des nuisances. 

• Un espace de stockage dans une zone enclavée où le trafic routier est déjà proche de la 
saturation ne semble guère pertinent. Le foncier libre est rare à cette distance de Paris. La voie 
fluviale étant choisie, il ne doit pas être très compliqué de trouver un site moins contraignant en 
s’éloignant un peu le long de la Seine. Et Ris-Orangis, où le manque d’emplois est une évidence, 
mérite mieux qu’un tas de déchets qui n’en créera que très peu. 
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Alors, la ville de Paris a-t-elle fait sienne la célèbre devise 

du marin Shadok ? 
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6 Annexes 
6.1 La publication au Journal Officiel 
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6.2 Extraits de la délibération au conseil municipal de Paris 

 

6.3 Détail des votes sur la délibération SG36 au conseil municipal de Paris 
 

Voici la position des différents groupes lors du vote sur la délibération SG 36 : 

Paris en commun (le groupe d’Anne Hidalgo, 43 voix) : pour 

Les écologistes (19 voix) : pour 

Communistes et citoyen (9 voix) : pour 

Changer Paris (Les républicains, 29 voix) : contre 

Les républicains – les centristes (12 voix) : contre 

Modem et indépendants (5 voix) : contre 

Pour Paris (horizon, renaissance, 2 voix) : contre 

Non inscrit (3 voix) : contre 
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